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2018-03 
  

COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE LA COMMUNE DE THIVIERS 

   
 
 
Le vendredi 2 Mars 2018 à 20h30, le Conseil Municipal de la Commune de THIVIERS (Dordogne),  
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l'Hôtel de Ville sous la présidence de M. COUTURIER 
Pierre-Yves, Maire. 
 
ETAIENT PRESENTS : M. COUTURIER Pierre-Yves, M. MAZEAUD Pascal, M. VIRVALEIX Vincent,   M. 
JUGE Jacques, Mme DEQUANT Céline, M. AMOUROUX Patrice,  Mme ROBERTS Nicola, M. 
VILLEPONTOUX Michel, M. BONNET Henri, Mme FAVARD Marie, Mme BRUNESSAUX Nicole, M. 
REBIERE Michel, Mme HYVOZ Isabelle,  Mme COURNIL Sylvie, M. DOBBELS Michel,  M. MOUTON 
Benoit, M. BOST Benoît.  
 
ABSENTS EXCUSES : Madame Nathalie GRANERI pouvoir à Monsieur Michel VILLEPONTOUX, 
Madame Carole LEHAIR pouvoir à Céline DEQUANT, Madame Céline BAUDESSON pouvoir à 
Monsieur Pascal MAZEAUD 
 
ABSENTS : Madame Hélène PETITJEAN 
 
Date de convocation : 19/02/18 
Nombre d’élus : 21 
Nombre de présents : 17 
Nombre de votants : 20 
 
Le quorum étant atteint, l'assemblée peut valablement délibérer. 
 
M. Benoît MOUTON a été désigné en qualité de secrétaire de séance par le Conseil Municipal. 
 

 

 

Approbation du Procès -Verbal du 14 Décembre 2017 : 

Monsieur le Maire donne lecture du compte-rendu de la séance du 14 Décembre 2017 et le 
soumet à l’assemblée pour approbation. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- APPROUVE le compte-rendu de la séance du 14 Décembre 2017. 
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2018-03-01 : COMPTE DE GESTION 2017 – BUDGET COMMUNE : 

Le Conseil Municipal après s’être fait présenté le Budget primitif COMMUNE de l’exercice 2017 et 
les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail 
des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à 
recouvrer et l’état des restes à payer, 

Après s’être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2017, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a 
été prescrit de passer dans ses écritures, 

statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2017, 

statuant sur l’exécution du budget de la Commune de l’exercice 2017 en ce qui concerne les 
différentes sections budgétaires et annexes, 

statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Le conseil municipal, à l’unanimité : 

- DECLARE que le compte de gestion dressé pour la Commune de Thiviers pour l’exercice 
2017 par le Trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni 
réserve de sa part. 

 

2018-03-02 : COMPTE DE GESTION 2017 – BUDGET EAUX : 
 
Le Conseil Municipal après s’être fait présenté Budget primitif EAUX de l’exercice 2017 et les 
décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail 
des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier accompagné des états de 
développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à 
recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du budget Eaux de la Commune de 
Thiviers  de l’exercice 2017, 
 
Après s’être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2017, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a 
été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2017,  
statuant sur l’exécution du budget Eaux de la Commune de l’exercice 2017 en ce qui concerne les 
différentes sections budgétaires et annexes, 
statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
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Le conseil municipal, à l’unanimité : 

- DECLARE que le compte de gestion dressé pour le budget Eaux de la Commune de Thiviers 
pour l’exercice 2017 par le Trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni 
observation ni réserve de sa part. 
 

2018-03-03 : COMPTE DE GESTION 2017– BUDGET ASSAINISSEMENT : 

Le Conseil Municipal après s’être fait présenté le Budget primitif Assainissement de l’exercice 
2017 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, 
le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 
recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier accompagné 
des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état 
des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du budget Assainissement de la 
Commune de Thiviers  de l’exercice 2017, 

Après s’être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a 
été prescrit de passer dans ses écritures, 

statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2017,  

statuant sur l’exécution du budget assainissement de la Commune de l’exercice 2017 en ce qui 
concerne les différentes sections budgétaires et annexes, 

statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 

Le conseil municipal, à l’unanimité : 

- DECLARE que le compte de gestion dressé pour le budget Assainissement de la Commune 
de Thiviers pour l’exercice 2017 par le Trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, 
n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

 

2018-03-04 : COMPTE DE GESTION 2017 – BUDGET LOTISSEMENT DE SARCEIX : 
 
 
Le Conseil Municipal après s’être fait présenté le Budget primitif LOTISSEMENT DE SARCEIX de 
l’exercice 2017 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à 
recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de 
titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier 
accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du 
passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du budget Lotissement de Sarceix de la 
Commune de Thiviers  de l’exercice 2017, 
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Après s’être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2017, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a 
été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2017,  
statuant sur l’exécution du budget Eaux de la Commune de l’exercice 2017 en ce qui concerne les 
différentes sections budgétaires et annexes, 
statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité : 

- DECLARE que le compte de gestion dressé pour le budget Lotissement de Sarceix de la 
Commune de Thiviers pour l’exercice 2017 par le Trésorier, visé et certifié conforme par 
l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
 

2018-03-05 : COMPTE DE GESTION 2017 – BUDGET CINEMA : 
 
 
Le Conseil Municipal après s’être fait présenté le Budget primitif CINEMA de l’exercice 2017 et 
les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le 
détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, 
les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier accompagné des états 
de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes 
à recouvrer et l’état des restes à payer, 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du budget cinéma de la Commune de 
Thiviers  de l’exercice 2017, 
 
Après s’être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2017, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a 
été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2017,  
statuant sur l’exécution du budget Cinéma de la Commune de l’exercice 2017 en ce qui concerne 
les différentes sections budgétaires et annexes, 
statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité : 

- DECLARE que le compte de gestion dressé pour le budget Cinéma de la Commune de Thiviers 
pour l’exercice 2017 par le Trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni 
observation ni réserve de sa part. 
 

 

2018-03-06 : COMPTE ADMINISTRATIF 2017 – BUDGET PRINCIPAL 
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Le Conseil Municipal doit statuer sur le compte administratif de l’exercice 2017 dressé par le Maire. 
 
Après présentation des comptes, le Conseil Municipal sous la Présidence de Monsieur MAZEAUD 
Pascal (M. le Maire ayant quitté la salle au moment du vote), 14 Pour, 5 Abstentions 
 
- CONSTATE l’exactitude des comptes identiques au compte de gestion de Monsieur le 
Receveur Municipal, 
- CONSTATE l’exactitude des reports et la sincérité des restes à réaliser, 
- APPROUVE le compte administratif 2017 du Budget PRINCIPAL. (Vue d’ensemble ci-
dessous) 
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2018-03-07 : COMPTE ADMINISTRATIF 2017 – BUDGET EAUX : 
 
Le Conseil Municipal doit statuer sur le compte administratif de l’exercice 2017 dressé par le Maire. 
 
Après présentation des comptes, le Conseil Municipal sous la Présidence de M. MAZEAUD Pascal  (M. 
le Maire ayant quitté la salle au moment du vote), 14 Pour, 5 Abstentions, 
 
CONSTATE l’exactitude des comptes identiques au compte de gestion de Monsieur le Receveur 
Municipal, 
CONSTATE l’exactitude des reports et la sincérité des restes à réaliser, 
APPROUVE le compte administratif 2017 du Budget EAUX, (vue d’ensemble ci-dessous). 
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2018-03-08 : COMPTE ADMINISTRATIF 2017 – BUDGET ASSAINISSEMENT. 
 
 

Le Conseil Municipal doit statuer sur le compte administratif de l’exercice 2017 dressé par le Maire. 
 
Après présentation des comptes, le Conseil Municipal sous la Présidence de M. MAZEAUD Pascal  (M. 
le Maire ayant quitté la salle au moment du vote), 14 Pour, 5 Abstentions, 
 
CONSTATE l’exactitude des comptes identiques au compte de gestion de Monsieur le Receveur 
Municipal, 
CONSTATE l’exactitude des reports et la sincérité des restes à réaliser, 
APPROUVE le compte administratif 2017 du Budget ASSAINISSEMENT. (Vue d’ensemble ci-dessous). 
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2018-03-09 : COMPTE ADMINISTRATIF 2017 – BUDGET CINEMA. 

 

Le Conseil Municipal doit statuer sur le compte administratif de l’exercice 2017 dressé par le Maire. 
 
Après présentation des comptes, le Conseil Municipal sous la Présidence de M. MAZEAUD Pascal  (M. 
le Maire ayant quitté la salle au moment du vote), 16 Pour, 3 Abstentions,  
 
CONSTATE l’exactitude des comptes identiques au compte de gestion de Monsieur le Receveur 
Municipal, 
CONSTATE l’exactitude des reports et la sincérité des restes à réaliser, 
APPROUVE le compte administratif 2017 du Budget CINEMA, (Vue d’ensemble ci-dessous). 
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2018-03-10 : COMPTE ADMINISTRATIF du Lotissement de SARCEIX : 
 

Le Conseil Municipal doit statuer sur le compte administratif de l’exercice 2017 dressé par le Maire. 
 
Après présentation des comptes, le Conseil Municipal sous la Présidence de M. MAZEAUD Pascal  (M. 
le Maire ayant quitté la salle au moment du vote), 14 Pour, 5 Abstentions, 
 
CONSTATE l’exactitude des comptes identiques au compte de gestion de Monsieur le Receveur 
Municipal, 
 
CONSTATE l’exactitude des reports et la sincérité des restes à réaliser, 
APPROUVE le compte administratif 2017 du Budget Lotissement de Sarceix. 
 Compte-tenu de l’absence d’écriture en 2017, il n’y a pas de vue d’ensemble. 
 
 

2018-03-11 : Affectation des résultats 2017 : Budget Principal : 
 
 
Un solde d’exécution de fonctionnement de :  
Résultats de l’exercice : 414 588,78€ 
Résultats antérieurs reportés : 117 594,78€ 
Résultats à reporter : 532 183,56 € 
 
Un solde d’exécution d’investissement de :  
Résultats de l’exercice : 853 803,24 € 
Résultats antérieurs reportés : - 824 270,45 € 
Résultats à reporter : 29 532,79 € 
 
Proposition de Décision d’affectation   
Fonctionnement R 002 : 42 183,56 € 
Investissement R 001 : 29 532,79 € 
 
Affectation en Réserve R 1068 en Investissement : 490 000 € 
 
Le Conseil municipal ayant délibéré, 15 Pour, 5 Abstentions, 
 

DECIDE 
 
- D’APPROUVER l’affectation des résultats comme ci-dessus indiqué ;  
- DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat.  
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2018-03-12 : Affectation des résultats 2017 – Budget EAUX : 
 
Un solde d’exécution de fonctionnement de :  
 
Résultats de l’exercice : 288 160,32€ 
Résultats antérieurs reportés : 785 711,81€ 
Résultats à reporter : 1 073 872 ,13 
 
Un solde d’exécution d’investissement de :  
 
Résultats de l’exercice : 4227,60 € 
Résultats antérieurs reportés : 194 757,74 € 
Résultats à reporter : 198 985,34 € 
 
Proposition de Décision d’affectation :  
 
Fonctionnement R 002 : 1 073 872,13 € 
Investissement R 001 : 199 985,34 € 
 
Le Conseil municipal ayant délibéré, 15 Pour, 5 Abstentions, 
 

DECIDE 
 
- D’APPROUVER l’affectation des résultats comme ci-dessus indiqué ; 

- DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 

le tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa ré-

ception par le représentant de l’Etat.  

 

 

2018-03-13 : Affectation des résultats 2017 – Budget ASSAINISSEMENT : 
 
 
Un solde d’exécution de fonctionnement de :  
Résultats de l’exercice : 56 099,72 €  
Résultats antérieurs reportés : 108 240,66 € 
Résultats à reporter : 164 340,38 € 
 
Un solde d’exécution d’investissement de :  
Résultats de l’exercice : 105863,60 € 
Résultats antérieurs reportés : - 150 244,15 € 
Résultats à reporter : - 44 380 ,55 € 
 
Proposition de Décision d’affectation :  
Fonctionnement R 002 : 0 
Investissement D 001 : - 44 380,55 € 
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Affectation en Réserve R 1068 en Investissement : 164 340,38 € 
 
Le Conseil municipal ayant délibéré, 15 Pour, 5 Abstentions, 
 

DECIDE 
 
- D’APPROUVER l’affectation des résultats comme ci-dessus indiqué ;  
 
- DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat.  

 

 
 

2018-03-14 : Affectation des résultats 2017 : Budget Lotissement de Sarceix : 
 
Un solde d’exécution de fonctionnement de :  
Résultats de l’exercice : - 22 016.02 € 
Résultats antérieurs reportés : 0 € 
Résultats à reporter : -22 016.02 €  
 
Un solde d’exécution d’investissement de :  
Résultats de l’exercice : 0 
Résultats antérieurs reportés : 0 
Résultats à reporter : 0 
 
Un solde des RAR d’Investissement : 
Dépenses : 0 
Recettes : 0 
 
Proposition de Décision d’affectation :  
 
Fonctionnement D 002 : 22 016,02 € 
 
Le Conseil municipal ayant délibéré, à l’unanimité, 
 

DECIDE 
 
- D’APPROUVER l’affectation des résultats comme ci-dessus indiqué ;  
- DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat.  
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 2018-03-15 : Affectation des résultats 2017 - Budget CINEMA : 
 
 

Un solde d’exécution de fonctionnement de :  
Résultats de l’exercice : 12 668,75 € 
Résultats antérieurs reportés : 8 999,25 € 
Résultats à reporter : 21 668 € 

 
Un solde d’exécution d’investissement de :  
Résultats de l’exercice : - 2650,32 € 
Résultats antérieurs reportés : -4969,69 € 
Résultats à reporter : - 7620,01 € 

 
Proposition de Décision d’affectation :  
Fonctionnement R 002 : 14 048,59 € 
Investissement D 001 : - 7620.01 € 

 
Affectation en Réserve R 1068 en Investissement : 7620.01 € 

 
Le Conseil municipal ayant délibéré, 15 Pour, 5 Abstentions, 

 
DECIDE 

 
- D’APPROUVER l’affectation des résultats comme ci-dessus indiqué ;  

 
- DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 

le tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et 
de sa réception par le représentant de l’Etat.  
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2018-03-16 : Vote des taux d'imposition pour 2018 :  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 19 Pour, 1 Contre : 
 
-            DECIDE de voter les taux suivants pour l’année 2018. 
 

 
Désignation des taxes 

 
  2017 

 
2018 

 
Taxe d’habitation 

 

 
14,8% 

 
14,8% 

 
Taxe Foncier Bâti 

 
30,47% 30,47% 

 
Taxe foncier non bâti 

 
80,03% 80,03% 

 

 

 

 

 

2018-03-17 : Modification du Régime Indemnitaire (RIFSEEP) : 

Considérant que la délibération n° 2017-12-13 du 14 Décembre 2017 pour la mise en place du 
nouveau régime indemnitaire « RIFSEEP » comporte des erreurs dans les groupes de fonctions, il 
convient de l’annuler. 

Monsieur le Maire propose au conseil Municipal de modifier le tableau de groupe de fonctions. 

 

Le Conseil municipal 

Sur rapport de Monsieur le Maire 

VU  
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires 
et notamment son article 20, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88 et 136. 
- le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er  alinéa de 
l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, 
- le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) 
dans la fonction publique d’Etat, 
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- Vu l’arrêté ministériel du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints admi-
nistratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
 
- Vu l’arrêté ministériel du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires 
administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
- Vu l’arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints tech-
niques des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
- Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps interministériels des 
attachés d’administration de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
- Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps des assistants de 
service social des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
- Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps des conseillers tech-
niques de service social des administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action 
sociale des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
- Vu l’arrêté ministériel du 29 juin 2015 pris pour l’application aux corps des administra-
teurs civils des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
- L’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 por-
tant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 
et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat 
Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis : 
- les indemnités pour travail de nuit, dimanche ou jour férié  

- les indemnités pour travail supplémentaire ou astreintes 

 

 
Sous réserve de l’avis du Comité Technique, relatif à la mise en place de critères professionnels 
liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application 
du RIFSEEP aux agents de la collectivité  
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel  
 
Le Maire informe l’assemblée,  
 
Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la Fonction Publique de l’Etat est trans-
posable à la Fonction Publique Territoriale. Il se compose de deux parts :  
- une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;  

- et un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement profession-

nel et de la manière de servir basé sur l’entretien professionnel.  

 
La collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et ins-
taurer le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants :  
- prendre en compte la place de chacun dans l’organigramme de la collectivité et recon-

naitre les spécificités de certains postes ;   

- valoriser l’expérience professionnelle; 
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- prendre en compte le niveau de responsabilité des différents postes en fonction des trois 

critères d’encadrement, d’expertise et de sujétions ; 

- renforcer l’attractivité de la collectivité ; 

 
Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis 
celles explicitement cumulables.  
 
 
 
BENEFICIAIRES 
 

Le RIFSEEP pourra être versé aux fonctionnaires stagiaires et titulaires des cadres d’emplois sui-
vants :  
 
- Adjoints administratifs territoriaux 

- Rédacteurs,  

- Attachés, 

- Emplois de Direction des établissements publics locaux 

 

- Educateurs jeunes enfants, 

 

- Adjoints techniques, 

- Agents de maîtrise 

- Technicien 

- Ingénieur 

 

- Professeurs d’enseignements artistiques 

- Adjoints d’animation, 

- Animateurs 

 

- ATSEM 

 

 

 
Le RIFSEEP pourra être versé aux agents contractuels de droit public  
 
 
  
L’IFSE : PART FONCTIONNELLE 
 
La part fonctionnelle de la prime sera versée mensuellement sur la base du montant annuel in-
dividuel attribué.  
Ce montant fait l’objet d’un réexamen :  
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- en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 

- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion ;  

- au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience professionnelle acquise par 

l’agent.  

 
Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au 
prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur 
un emploi à temps non complet.  
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités critères défi-
nis ci-dessous et fera l’objet d’un arrêté.  
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes et 
indemnités légalement cumulables. 
 
 
 
Modulation selon l’absentéisme : 
Le régime indemnitaire sera maintenu dans les mêmes proportions que le traitement, pendant 
les périodes de congés,  en cas de maladie ordinaire, d’accident du travail, de maladie profes-
sionnelle, de congé maternité, paternité, d’adoption, de longue maladie, de grave maladie ou de 
maladie longue durée. 
 
 
a) Le rattachement à un groupe de fonctions 
 
La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise et les 
sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions.  
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des 
groupes de fonctions définis ci-dessous. 
Chaque groupe de fonction est établi à partir de critères professionnels tenant compte : 
 
 
 
 
- Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment 
au regard de :  
o Niveau hiérarchique 
o Délégation de signature 
o Type de collaborateurs encadrés 
o Niveau d’encadrement 
o Niveau responsabilités liées aux missions (humaine, financière, juridique, politique…) 
o Niveau d’influence sur les résultats collectifs 
o Nombre de collaborateurs (encadrés directement) 
 
- De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions : 
o Connaissance requise 
o Technicité / niveau de difficulté 
o champ d'application 
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o diplôme 
o certification 
o autonomie 
o Rareté de l’expertise 
o Influence/motivation d'autrui 
 
- Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environ-
nement professionnel : 
o Relations externes / internes (typologie des interlocuteurs) 
o contact avec publics difficiles 
o impact sur l'image de la collectivité 
o risque d'agression physique 
o risque d'agression verbale 
o Exposition aux risques de contagion(s) 
o risque de blessure 
o itinérance/déplacements 
o variabilité des horaires 
o contraintes météorologiques 
o travail posté 
o liberté pose congés 
o obligation d'assister aux instances 
o engagement de la responsabilité financière 
o engagement de la responsabilité juridique 
o zone d'affectation 
o Actualisation des connaissances 
 
- Valorisation contextuelle : 
o Gestion de projets 
o Tutorat 
o Référent formateur 
 
 
Le Maire propose de fixer les groupes et les montants de référence de la manière suivante : 
  

 
 
Groupes 

 
 
Fonctions 

Plafond règle-
mentaire Fonc-
tion publique 
d’Etat 

 
Montant plafond 
Annuel IFSE de la 
collectivité 

 
A 1 

DGS de commune de – 10 000 hab 
Direction adjointe 
Direction des services techniques 
 

 
36.210 € 

 
18.000 € 

 
B 1 
 

Responsable services techniques 
Responsable service population ci-
toyenneté 
Responsable ressources humaines 
Responsable urbanisme 
 

Entre 11.340 € 
et 17.480 € se-
lon les grades 

 
 
6.000 € 
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B 2 
 

Adjointe Service Finances 
Adjointe Service RH 
Responsable communication 
Responsable Restauration scolaire 
 

Entre 11.340 € 
et 17.480 € se-
lon les grades 

 
5.500 € 
 

C 1 
 

Responsable Bâtiments 
Responsable espaces verts 
Responsable équipements sportifs 
Responsable voirie 
Projectionniste 
Agent urbanisme 

Entre 11.340 € 
et 17.480 € se-
lon les gra 
des 

 
2.000 € 
 

 
C 2 
 

Agent Accueil 
Adjoint d’animation 
Agent service technique 
Agent administratif 
Agent service comptabilité 
Agent service culture 
Agent technique d’hygiène 
ATSEM 
Agent de restauration collective 
 

 
 
 
11.340 € 
 

 
 
 
1.300 € 
 

 
 
 
b) L’expérience professionnelle 
 
Le montant de l’IFSE pourra être modulé en fonction de l’expérience professionnelle. Il est pro-
posé de retenir les critères de modulation suivants : 
- Expérience dans le domaine d'activité 
- Expérience dans d'autres domaines 
- Connaissance de l'environnement de travail 
- Capacité à exploiter les acquis de l'expérience 
 
Le nombre de points total sur le critère d'expérience professionnelle, servira à définir le montant 
réel à attribuer à l'agent, en multipliant le "montant annuel théorique", par un coefficient en 
pourcentage correspondant à  1 point = 2% de majoration. 
 
 
LE CIA : PART LIEE A L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL ET A LA MANIERE DE SERVIR  
 
Il est proposé d’attribuer individuellement chaque année un complément indemnitaire aux 
agents en fonction de l’engagement professionnel et sa manière de servir en application des 
conditions fixées pour l’entretien professionnel. 
La part liée à la manière de servir sera versée mensuellement.  
Cette part sera revue annuellement à partir des résultats des entretiens professionnels issus de 
l’année n-1.  
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Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au 
prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur 
un emploi à temps non complet.  
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités critères défi-
nis ci-dessous et fera l’objet d’un arrêté.  
Le CIA est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.  
 
 
Modulation selon l’absentéisme : 
Le régime indemnitaire sera maintenu dans les mêmes proportions que le traitement, pendant 
les périodes de congés,  en cas de maladie ordinaire, d’accident du travail, de maladie profes-
sionnelle, de congé maternité, paternité, d’adoption, de longue maladie, de grave maladie ou de 
maladie longue durée. 
 
 
Le CIA sera déterminé en tenant compte des critères suivants :  
 
A. Résultats professionnels obtenus par l’agent et réalisation des objectifs 

 Ponctualité 

 Suivi des activités : respect des échéances, gestion des priorités, gestion du temps, utili-
sation des moyens mis à disposition du service et de l’agent, planification des activités, anticipa-
tion 

 Esprit d’initiative 

 Réalisation des objectifs 
 
B. Compétences professionnelles et techniques, 

 Respect des directives, procédures, règlements intérieurs 

 Capacité à prendre en compte les besoins du service public et les évolutions du métier et 
du service 

 Capacité à mettre en œuvre les spécificités du métier 

 Qualité du travail 

 Capacité à acquérir, développer et transmettre ses connaissances et compétences.  
 
C. Qualités relationnelles, 

 Niveau relationnel (esprit d’équipe, respect de la hiérarchie, remontées d’alerte, sens du 
service public) 

 Capacité à travailler en équipe 

 Respect de l’organisation collective du travail 
 
D. Capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un 
niveau supérieur 

 Potentiel d’encadrement 

 Capacités d’expertise 

 Potentiel à exercer des fonctions d’un niveau supérieur 
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Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complé-
ment indemnitaire sont fixés comme suit : 
 

 
 
Groupes 

 
 
Fonctions 

Plafond règle-
mentaire Fonc-
tion publique 
d’Etat 

 
Montant plafond 
Annuel du CIA de 
la collectivité 

 
A 1 

DGS de commune de – 10 000 hab 
Direction adjointe 
Direction des services techniques 
 

 
6 390€ 

 
2.450 € 

 
B 1 
 

Responsable services techniques 
Responsable service population ci-
toyenneté 
Responsable ressources humaines 
Responsable urbanisme 
 

Entre 1 260 € et  
2 380 € selon les 
grades 

 
 
2.100 € 
 

 
B 2 
 

Adjointe Service Finances 
Adjointe Service RH 
Responsable communication  
Responsable Restauration scolaire 
 

Entre 1 260 € et 
 2 380 € selon 
les gardes 

 
600 € 
 

C 1 
 

Responsable Bâtiments 
Responsable espaces verts 
Responsable équipements sportifs 
Responsable voirie 
Projectionniste 
Agent Urbanisme 

Entre 1 260 € et 
 2 380 € selon 
les gardes 

 
195€ 
 

 
C 2 
 

Agent Accueil 
Adjoint d’animation 
Agent service technique 
Agent administratif 
Agent service comptabilité 
Agent service culture 
Agent technique d’hygiène 
ATSEM 
Agent de restauration collective 
 

 
 
 
1 260 € 
 

 
 
 
130€ 
 

 
 
 
Le montant du complément indemnitaire annuel n’excèdera pas : 
Base législative de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 : 
« Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent 
les régimes indemnitaires dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l’Etat. 
Ces régimes indemnitaires peuvent tenir compte des conditions d’exercice des fonctions et de 
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l’engagement professionnel des agents. Lorsque les services de l’Etat servant de référence béné-
ficient d’un indemnité servie en deux parts, l’organe délibérant détermine les plafonds appli-
cables à chacune de ces part sans que la somme des deux parts dépassent le plafond global des 
primes octroyées aux agents de l’Etat.» 
 
Il appartient donc à l’organe délibérant de définir la répartition des parts entre l’IFSE et le CIA. 
 
 
 
MAINTIEN DES MONTANTS DU REGIME INDEMNITAIRE ANTERIEUR  
 
 
Le montant des primes concernant le régime indemnitaire antérieur au déploiement du RIFSEEP 
est garanti aux personnels. Ce maintien concerne les primes et indemnités susceptibles d’être 
versées au titre du grade, des fonctions, des sujétions correspondant à l’emploi ainsi qu’à la ma-
nière de servir. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, Décide : 
 
- D’ANNULER la délibération n°2017-12-13 du 14 Décembre 2017 ; 
- D’INSTAURER l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus ; 
- D’INSTAURER le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus ; 
- Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du : 1er janvier     

2018 
- Les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées par 
les textes de référence ; 
- D’AUTORISER l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par 
chaque agent au titre des deux parts de la prime dans le respect des principes définis ci-dessus. 
- D’AUTORISER l’autorité territoriale à moduler les primes au vu de l’absentéisme, selon 
les modalités prévues ci-dessus. 
- DE PREVOIR et D’INSCRIRE au budget les crédits nécessaires au paiement de cette prime. 
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Annexe 1 : Grille de répartition des emplois de la collectivité par groupes de fonctions 
 

 Indicateur description de l'indicateur 

Catégorie Hiérarchique du 
poste   

Fonctions d’encadrement, de 
coordination, de pilotage ou 
de conception 

niveau hiérarchique 

il s'agit du niveau du poste dans l'or-
ganigramme. Le nombre de niveaux 
et les points sont adaptables à votre 
propre organisation 

5   

Nbre de collaborateurs 
(encadrés directement) 

il s'agit des agents directement sous 
sa responsabilité  

4   

Type de collaborateurs en-
cadrés 

 

4   

Niveau d’encadrement 
niveau de responsabilité du poste en 
terme d'encadrement ou de coordi-
nation (si pas d'encadrement) 

4   

Niveau responsabilités 
liées aux missions (hu-
maine, financière, juri-
dique, politique…) 

 

4   

Niveau d’influence sur les 
résultats collectifs 

influence du poste sur les résultats 
de son collectif de travail 

3   

 délégation de signature 
le poste bénéficie t'il d'une déléga-
tion de signature (oui/non) 

1   

 25  

 Indicateur   

Technicité, expertise, expé-
rience, qualifications 

Connaissance requise 

niveau attendu sur le poste (ex : un 
DGS étant généraliste, une simple 
maîtrise est attendue, car il s'appuie 
sur des experts pour les sujets poin-
tus) 

4   

Technicité / niveau de dif-
ficulté 

niveau de technicité du poste 

5   

champ d'application 

si le poste correspond à un métier 
existant dans le répertoire CNFPT, 
alors "monométier". Si le poste est 
un assemblage de plusieurs métiers, 
alors "plurimétiers" 

4   
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diplôme 
niveau de diplôme attendu sur le 
poste, et non pas niveau de diplôme 
détenu par l'agent occupant le poste 

5   

certification 

le poste nécessite t'il une certifica-
tion? (ex : permis CACES, habilitation 
électrique, habilitation HACCP, certi-
fication qualité….) 

1   

autonomie 
degré d'autonomie accordé au poste 
(et non pas en fonction de l'agent 
occupant le poste) 

5   

Influence/motivation d'au-
trui 

niveau d'influence du poste sur les 
autres agents de la structure 

3   

  Rareté de l’expertise 
il s'agit ici de la valorisation des mé-
tiers pour lesquels peu de candidats 
existent sur le marché de l'emploi 

  1   

 28  

 Indicateur   

Sujétions particulières ou de-
gré d’exposition du poste au 

regard de son environnement 
professionnel 

 
 

(issues de la fiche de poste et 
du document unique) 

Relations externes / in-
ternes (typologie des in-
terlocuteurs) 

c'est la variété des interlocuteurs qui 
fait varier le nombre de points 

5   

contact avec publics diffi-
ciles 

 

3   

impact sur l'image de la 
collectivité 

impact du poste sur l'image de la 
collectivité (ex : un poste en contact 
direct avec le public a potentielle-
ment un impact immédiat car vi-
sible) 

3   

risque d'agression phy-
sique 

 

5   

risque d'agression verbale  

3   

Exposition aux risques de 
contagion(s) 

 

5   

risque de blessure  

10   

itinérance/déplacements 
uniquement hors de la résidence ad-
ministrative 

5   
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variabilité des horaires  

7   

contraintes météorolo-
giques 

 

3   

travail posté 

valorisation des fonctions imposant 
une présence physique au poste de 
travail sans pouvoir vaquer libre-
ment (ex : agent d'accueil) 

2   

liberté pose congés 

il s'agit d'analyser l'encadrement de 
la pose des congés en fonction des 
contraintes du poste (ex : gestion-
naire paie, ATSEM, policier municipal 
lors de manifestations municipales) 

2   

obligation d'assister aux 
instances 

instances diverses : Conseils munici-
paux/d'administration, bureaux, 
CAP, CT, CHSCT, Conseils d'école….) 

2   

engagement de la respon-
sabilité financière 

capacité du poste à engager, seul, la 
responsabilité de la collectivité 

3   

  
engagement de la respon-
sabilité juridique 

capacité du poste à engager, seul, la 
responsabilité d 

  3   

  zone d'affectation 
éloignement géographique, zone ur-
baine sensible, difficultés d'accès 

  3   

  
Actualisation des connais-
sances 

niveau de nécessité de maintenir les 
connaissances à jour (ex : pour un ju-
riste marchés publics, indispensable 
vu les évolutions régulières de la ré-
glementation) 

  3   

 59  

 Indicateur   

Valorisation contextuelle 
ce critère complémentaire 

permet de valoriser des évè-
nements ou caractéristiques 

ponctuelles, contextuelles, qui 
ne sont pas par nature atta-

chées au poste, mais peuvent 
évoluer d'un exercice sur 

l'autre 

Gestion de projets 
contribution à la gestion de projets 
sur un exercice 

3   

Tutorat 

valorisation des fonctions qui, sur 
une période considérée, sont char-
gées de former des stagiaires, des 
contrats aidés…. À ne pas confondre 
avec la NBI de maître d'apprentis-
sage 

1   
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Référent formateur 

sera identifié ici l'agent qui, sans né-
cessairement être le responsable 
hiérarchique, est celui qui est chargé 
de former les nouveaux collabora-
teurs du service 

1   

 5  

maxi 117  

 Indicateur   

Prise en compte de l'expé-
rience professionnelle (cette 
partie permet de prendre en 
compte les éléments propres 
à l'agent titulaire de la fonc-
tion, pour envisager l'attribu-

tion du montant individuel 
indemnitaire) 

Expérience dans le do-
maine d'activité 

nombre d'années d'expérience sur le 
poste ou dans un poste similaire (ni-
veau, domaine) 

4   

Expérience dans d'autres 
domaines 

toutes autres expériences profes-
sionnelles, salariées ou non, qui peu-
vent apporter un intérêt 

3   

Connaissance de l'environ-
nement de travail 

Environnement direct du poste (in-
terlocuteurs, partenaires, circuits de 
décisions) ou plus largement l'envi-
ronnement territorial 

5   

Capacité à exploiter les ac-
quis de l'expérience 

mobilisation réelle des savoirs et sa-
voir-faire acquis au cours de l'expé-
rience antérieure  

5   

 17  

 
Annexe 2 : Modèle de grille des sous-indicateurs d’appréciation de l’engagement professionnel et 
de la manière de servir 
 
Modèle – liste non exhaustive – qui permettrait de définir le montant du CIA 
 
E. Résultats professionnels obtenus par l’agent et réalisation des objectifs 

 Ponctualité 

 Suivi des activités : respect des échéances, gestion des priorités, gestion du temps, utilisation 
des moyens mis à disposition du service et de l’agent, planification des activités, anticipation 

 Esprit d’initiative 

 Réalisation des objectifs 

 …. (à compléter selon les critères de la collectivité) 
 
F. Compétences professionnelles et techniques, 

 Respect des directives, procédures, règlements intérieurs 

 Capacité à prendre en compte les besoins du service public et les évolutions du métier et du 
service 

 Capacité à mettre en œuvre les spécificités du métier 

 Qualité du travail 
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 Capacité à acquérir, développer et transmettre ses connaissances et compétences.  

 …. (à compléter selon les critères de la collectivité) 
 
G. Qualités relationnelles, 

 Niveau relationnel (esprit d’équipe, respect de la hiérarchie, remontées d’alerte, sens du 
service public) 

 Capacité à travailler en équipe 

 Respect de l’organisation collective du travail 

 …. (à compléter selon les critères de la collectivité) 
 
H. Capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un ni-
veau supérieur 

 Potentiel d’encadrement 

 Capacités d’expertise 

 Potentiel à exercer des fonctions d’un niveau supérieur 

 …. (à compléter selon les critères de la collectivité) 
 
 

Résultats professionnels obtenus par l’agent et réalisation des objectifs 

Ponctualité Points …/…. 

Suivi des activités Points …/…. 

Esprit d’initiative Points …/…. 

Réalisation des objectifs Points …/…. 

Compétences professionnelles et techniques 

Respect des directives, procédures, règlements inté-
rieurs 

Points …/…. 

Capacité à prendre en compte les besoins du service 
public et les évolutions du métier et du service 

Points …/…. 

Capacité à mettre en œuvre les spécificités des mé-
tiers 

Points …/…. 

Qualité du travail Points …/…. 

Capacité à acquérir, développer et transmettre ses 
connaissances  

Points …/…. 

Qualités relationnelles 

Niveau relationnel Points …/…. 

Capacité à travailler en équipe Points …/…. 

Respect de l’organisation collective du travail Points …/…. 

Capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des 
fonctions d’un niveau supérieur 

Potentiel d’encadrement Points …/…. 

Capacités d’expertise Points …/…. 

Potentiel à exercer des fonctions d’un niveau supé-
rieur 

Points …/…. 
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Exemple de barème Attribution de 
points 

Part de la prime 

Comportement insuffisant / 
Compétences à acquérir 

0 point 0 à 15 points : 10 % 

Comportement à améliorer / 
Compétences à développer 

1 point 16 à 26 points : 50 % 

Comportement suffisant / 
Compétences maîtrisées 

2 points 27 à 36 points : 80 % 

Comportement très satisfai-
sant / Expertise de la compé-
tence 

3 points 37 à 42 points : 100 % 

 
 
 
 

 
 
   

  

2018-03-18 : Création d’une Commission de Suivi de Site des carrières de Thiviers : 
 
Par délibération 2017-3-19 du 28 mars 2017, le conseil de communauté a autorisé le lancement de la 
procédure de mise en compatibilité du PLU de THIVIERS nécessaire au projet d’extension des Carrières 
de Thiviers, site classé ICPE (Installation Classée  pour la Protection de l’Environnement). 
 
Considérant l’absence de réunion de la commission locale de suivi et le manque de concertation entre 
les différents acteurs concernés par l’activité des Carrières, il paraît opportun de solliciter la création 
d’une Commission de Suivi de Site (CSS) comme la réglementation en prévoit la possibilité. 
 
Rappel de la réglementation : 
 
Le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site modifie la partie 
réglementaire du code de l’environnement. Cette réforme a pour but essentiel de fondre dans un type 
unique de commission les divers types de commissions créées (CLIS et CLIC) autour des Installations 
Classées  pour la Protection de l’Environnement (ICPE). 
Les commissions de suivi de site ont pour vocation première de se substituer aux anciennes 
commissions locales d’information et de surveillance (CLIS) issues de la loi de 1975 sur les déchets et aux 
comités locaux d’information et de concertation (CLIC) issus de la loi de 2003 sur les risques 
technologiques (codifiée à l’article L. 125-2 du code de l’environnement). Les conditions de création de 
commissions définies par des dispositions législatives particulières n’ont pas évolué. Ces commissions 
continuent à être requises dans les cas suivants :  
 
• Pour un ou des établissements relevant du régime de l’autorisation avec servitudes (Seveso seuil 
haut)   
• Pour tout centre collectif de stockage qui reçoit ou est destiné à recevoir des déchets non inertes 
au sens de l’article R. 541-8 du code de l’environnement.  
• Pour toute installation d’élimination de déchets sur demande d’une commune située dans le 
rayon d’affichage d’une installation d’élimination de déchets.  
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Outre ces cas où la création de la commission s’avère obligatoire, le préfet dispose maintenant 
officiellement de la possibilité de créer une commission de suivi de site autour d’une ou plusieurs 
installations classées relevant du régime de l’autorisation au sens de l’article L. 512-1. Cette faculté peut 
s’exercer soit à la demande d’un tiers (association de protection de l’environnement, élus, riverains) soit 
à l’initiative du préfet face à des situations appelant la mise en place de telles structures.  
Ce décret, venant compléter les dispositions du décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à 
la composition et au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif, définit la 
composition et les modes de fonctionnement de ces commissions. 
La CSS est composée de 5 collèges ayant chacun au moins un membre :  
- Administration de l’Etat  
- Elus des collectivités territoriales ou EPCI 
- Riverains d’ICPE pour laquelle la CSS est créée ou association de protection de l’environnement  
- Exploitants des ICPE justifiant la création de la CSS  
- Salariés de ces ICPE.  
Les règles de composition d’une commission de suivi de site sont fixées dans les grandes lignes dans le 
décret mais laissent une grande souplesse à l’adaptation aux contextes locaux. La présence des cinq 
collèges est obligatoire dans la commission mais les nombres de représentants des différents collèges 
peuvent varier en fonction des circonstances locales. Chaque collège doit comporter au moins un 
membre. Il convient toutefois de ne pas créer de différences trop importantes entre le nombre des 
représentants de chaque collège, de façon à conserver globalement un équilibre. 
 
Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
 
- DECIDE la création d’une commission de suivi de site 
- SOLLICITE Madame la Préfète pour la création de cette commission 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents et pièces relatives à ce dossier. 
 

 
 
 
 
2018-03-19 : Demande d’étude au Conseil Départemental de la Dordogne pour le parcours alternatif de 
la circulation des poids lourds dans Thiviers : 
 
Dans la cadre de l’autorisation de l’Installation Classée au titre de la Protection de l’Environnement (ICPE) 
du site des carrières de THIVIERS ; il est demandé à l’exploitant de bien vouloir s’engager sur la création 
d’une route privative afin d’extraire les véhicules poids lourds du site des poteaux des Landes et de créer 
une sortie sur la D77 au nord de l’abattoir.  
Parallèlement à ce projet privé, monsieur le Maire souhaite aller plus loin afin de d’évacuer les poids 
lourds du centre-ville et notamment du pont de Sarceix, site inadapté au passage des véhicules poids 
lourds.  
Compte tenu du fait que le pont de Sarceix traverse une route départementale, Monsieur le MAIRE a 
sollicité Monsieur le Président du Conseil Départemental afin d’engager des études pour le parcours 
alternatif de la circulation des poids lourds dans la ville de THIVIERS.  Le Département réalisera des études 
de faisabilité sur une possible jonction entre la RD77 et la RN21. 
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Cette pré-étude permettra d’appréhender le coût de cet éventuel barreau et des contraintes 
administratives et environnementales qui y seront associées. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 
- DECIDE de solliciter le Conseil Départemental pour la réalisation des études de faisabilité du 
contournement de THIVIERS 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cette opération. 
 

 
 
2018-03-20 : Demande de subvention au titre de la DETR et de la politique contractuelle du Conseil 
Départemental pour la rénovation des sanitaires de l’école primaire :  
 
L’école Charlotte SERRE est située au centre-ville de THIVIERS, à proximité immédiate de la place de 

la République. Ce groupe scolaire s’est développé à partir de la place de la République, avec deux 

corps de bâtiment parallèles, réalisés en 1905 et séparés par une cour. Une extension plus récente 

se développe en contrebas, côté Nord Est avec l’extension des deux corps historiques, un troisième 

corps de bâtiment qui referme une cour basse et la création d’un préau associé à une construction 

centrale comprenant deux blocs sanitaires superposés : l’un pour la cour haute, l’autre pour la cour 

basse.  

Depuis les années 1980, le groupe scolaire s’est développé vers le Nord avec la construction d’autres 

corps de bâtiment.  

Des travaux de restauration de l’école primaire ont été réalisés en 2013. Malheureusement les sa-

nitaires de l’école et du préau construits dans les années 70 ont été écartés du programme de ré-

novation.  

Cette école accueille 160 enfants, du CP au CM2. Les cours de récréation sont affectées par tranche 

d’âge : la cour basse est dédiée aux enfants du CP, mais accueille ceux du CE1 et du CE2 pour la 

récréation de midi. La cour haute accueille les CM1 / CM2, et les CE1 / CE2 pour les petites récréa-

tions.  

Récemment, une petite partie des plaques d’amiante-ciment de la couverture du préau central s’est 

effondrée, imposant la réfection de cette toiture avec un caractère relativement urgent.  

Dans le même temps, la Ville de THIVIERS souhaite profiter de cette campagne de travaux pour 

réaménager les blocs sanitaires, notamment par rapport au respect des normes d’accessibilité et 

aux performances énergétiques.  

 

Un troisième volet de travaux concernera les cours de récréation (revêtement dégradé, murets de 

soutènement présentant des pathologies.  

Enfin, un dernier volet de travaux concernera la mise en réseau informatique des salles de classe 

ainsi que la modification des serrures des ouvertures extérieures (dispositif anti-intrusion). 

Les travaux,  maitrise d’œuvre comprise sont estimés à 295 300 € HT.  
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL :  
 
Travaux et études : 295 300 HT soit 354 360 TTC 
DETR : 97 960 € HT 
Conseil Départemental de la Dordogne : 61225 HT 
FCTVA : 58 129 € 
Autofinancement : 50 400 € HT 
Emprunt : 85 715 € 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
 
- APPROUVE le plan de financement ci-dessus, 

- AUTORISE la commune à demander les subventions auprès de L’Etat concernant la DETR et 

de la politique contractuelle du Conseil Départemental, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à lancer la consultation pour la désignation d’un maître 

d’œuvre, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cette opération. 

 

 

 
2018-03-21 : Organisation du tissu scolaire : 
 
Dans un contexte de baisse démographique scolaire sur l’ensemble du Département et notamment 
dans le nord Dordogne, il semble important que les communes se saisissent du tissu scolaire. Aussi, 
il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir se saisir de ce dossier afin qu’un débat puisse 
s’instaurer sur cette affaire au sein de l’assemblée. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
- DECIDE la création d’un Comité de Pilotage (COPIL)  
 

Mesdames Sylvie COURNIL et Isabelle HYVOZ se portent volontaires pour participer à ce COPIL sous 
la Présidence de Monsieur le Maire. 

Monsieur le Maire précise qu’en tant qu’ Adjointe à l’éducation, Enfance, Jeunesse, Madame Céline 
BAUDESSON fera partie de ce COPIL ainsi que Madame la Principale du Collège et Madame la 
Directrice de l’école Primaire. 
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2018-03-22 : Convention d’adhésion au Pôle Santé et Sécurité au travail CDG 24 
 

Vu l’article 108-2 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, actant l’obligation pour les collectivités et des établissements de 
disposer d'un service de médecine préventive, soit en créant leur propre service, soit en adhérant 
aux services de santé au travail interentreprises ou assimilés, à un service commun à plusieurs 
collectivités ou au service créé par le centre de gestion, 

 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion de la Dordogne 
en date du 22 octobre 1993, actant la mise en place d’un service de médecine préventive, 

 

Vu la proposition de convention d’adhésion au Pôle Santé Sécurité au Travail du CDG24 pour la 
période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2020, 

 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil l’obligation de disposer d’un service de 
médecine préventive ; pour ce faire, il propose d’adhérer au Pôle Santé Sécurité au Travail du CDG24 
et porte à la connaissance des membres présents les dispositions de la convention d’adhésion au 
Pôle Santé Sécurité au Travail du Centre de Gestion de la Dordogne (jointe en annexe) pour la 
période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2020. 

 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 
- ACCEPTE les conditions d’adhésion au Pôle Santé Sécurité au Travail décrites dans la convention 
annexée à la présente délibération ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à faire, dire et signer l’ensemble des documents relatifs à cette 
affaire. 

 

 

2018-03-23 : Subvention séjour Scolaire La Coquille 

Par courrier en date du 1er Mars 2018, le Collège Charles de Gaulle de La Coquille nous informait de 

l’organisation d’un voyage pédagogique, linguistique et culturel en Angleterre, dont un enfant est 

résidant sur la commune de Thiviers et nous sollicite sur la participation financière de la commune 

de Thiviers. 

Considérant que la Commune de Thiviers dispose d’un Collège en capacité d’accueillir des élèves 

Thibériens, le Conseil Municipal refuse le versement d’une subvention. 
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QUESTIONS/INFORMATIONS DIVERSES 

- Mise en place d’horloges astronomique et remplacement mât éclairage Tennis – Henri Bonnet, 

- Bilan fin de marchés aux Gras – Michel Dobbels, 

- Concert des Restos du Cœur – Nathalie Graneri, 

- Fleurissement et illuminations de la Ville, du parking du Gymnase, du rond-point St Roch et école 

maternelle, du parking du SDIS – Monsieur le Maire. 
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Signatures:  

 

Nom et Prénom Signature 

COUTURIER Pierre-Yves  

MAZEAUD Pascal  

DEQUANT Céline  

JUGE Jacques  

LEHAIR Carole  

VIRVALEIX Vincent  

BAUDESSON Céline  

AMOUROUX Patrice  

BONNET Henri  

BRUNESSEAUX Nicole  

COURNIL Sylvie  

DOBBELS Michel  

BOST Benoît  

FAVARD Marie  

GRANERI Nathalie  

HYVOZ Isabelle  

MOUTON Benoît  

PETITJEAN Hélène  

REBIERE Michel  

ROBERTS Nicola  

VILLEPONTOUX Michel  

 

 
 












































































































